DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 15 DECEMBRE 2015
L’an deux mille quinze, le quinze Décembre à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 09 Décembre 2015 affichée le jour même.

Sont présents : Mesdames LEMOINE - MORELLE C. - DAVOINE – LEMAIRE - MORELLE M.J. - ZAWIEJA – MAJCHRZAK - ROCCI -  PLOUCHART. 

Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE - FLAMENT -  NUTTIN – MARTINACHE -  WALLEZ - LESTOILLE - COCQUELET.
Absents : 
Madame DETEMMERMANN (Excusée, Procuration à Mr STIEVENARD)

Madame PAGANA (Excusée, Procuration à Mme PLOUCHARD)


Monsieur BOULANGER (Excusé)


Monsieur GIERCZYNSKI (Excusé, Procuration à Mr COCQUELET)

Monsieur REGNIER Jean-Luc est Secrétaire de Séance.
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 09 NOVEMBRE 2015
Adopté à l’unanimité.

MARCHE A BONS DE COMMANDE SUR PROCEDURE ADAPTEE - TRAVAUX 

DE VOIRIE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE POUR 2 ANS

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, le projet de réalisation de divers travaux de voirie sur le territoire de la Commune pour 2 ans.

Il indique que le montant estimé pour ces travaux, établi par la Société ATC 59 S.A.R.L., Maître d’œuvre, s’élève à 49 997,00 €/H.T.

Il a donc été mis en œuvre une procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics.

Il informe le Conseil Municipal du résultat de l’analyse des offres :

	Nom du candidat 
	Montant de l’offre HT

	LORBAN SAS
	52 915,00

	TCL SAS
	56 907,45

	EIFFAGE SNC 
	52 578,70

	LECLERCQ TP SARL
	50 215,90

	COLAS TP SAS
	99 817,54

	SORRIAUX TP SAS
	46 998,00


Et précise qu’il a retenu la Société SORRIAUX TRAVAUX PUBLICS S.A.S. 

Cette entreprise est moins disante, elle possède les qualités et qualifications requises pour mener à bien les travaux.

Monsieur le Maire propose :

· D’entériner ce choix et d’approuver le marché sur procédure adaptée pour ces travaux à HASPRES, avec la Société SORRIAUX TRAVAUX PUBLICS S.A.S.

· De l’autoriser à signer toutes pièces du dossier relatif à ce marché et aux éventuels avenants à intervenir, ainsi que les pièces y afférentes.

Les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 2315-119 du Budget de la Commune.
Adopté à l’unanimité.
MARCHE SUR PROCEDURE ADAPTEE - MISSION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE 

POUR L’AMENAGEMENT D’UN PARKING RUE PIERRE WALDECK-ROUSSEAU

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, le projet d’aménagement d’un parking rue Pierre Waldeck-Rousseau. Il a été mis en œuvre une procédure adaptée pour le marché de maîtrise d’œuvre pour ces travaux.

Il informe le Conseil du résultat de la procédure et précise qu’il a retenu la Société ATC 59 Sarl, pour un montant de 4 000,00 €/H.T. soit 4 800,00 €/T.T.C.

Il propose :

· D’entériner ce choix et d’approuver le marché sur procédure adaptée.

· De l’autoriser à signer toutes les pièces du dossier relatif à ce marché et aux éventuels avenants à intervenir, ainsi que les pièces y afférentes.

Les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 2315-119 du Budget de la Commune.
Adopté à l’unanimité.

ACQUISITION D’UN BIENS IMMOBILIER (PARCELLE C 695)
Projet d’acquisition de la parcelle cadastrée section C numéro 695 : A l’euro symbolique pour cette parcelle mitoyenne au projet de parking rue Pierre Waldeck-Rousseau.
Adopté à l’unanimité. (Madame MORELLE M.J. n’ayant pas pris part au débat et au vote)

AVIS SUR UNE PROPOSITION D’ACQUISITION D’UN BIEN IMMOBILIER (PARCELLE C 754)

Projet d’acquisition de la parcelle C numéro 754 (située au niveau du giratoire – angle des rues Pierre Waldeck-Rousseau / Pierre Brossolette) sur laquelle est bâti un immeuble abandonné.
Avis favorable à l’unanimité.
BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE DE L’ANNEE 2015 - DECISIONS MODIFICATIVES

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’il y a lieu d’ajuster les comptes budgétaires, pour tenir compte des décisions de dépenses et recettes qui ont été prises.

Il y a lieu d’ajuster les comptes budgétaires, pour l’Intégration des travaux en cours au chapitre 21 et du legs de Madame GOUGUEC.

Il propose d’en discuter.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’apporter, pour y faire face, les modifications suivantes :

Articles ou Chapitres
Montants
Modifications
Montants 

Dépenses ou
Prévus

Cumulés


Chapitres

2315
1 216 623,00
- 50 000,00

1 166 623,00

2121
0,00
5 000,00

       5 000,00

21312
12 000,00
4 000,00
                16 000,00

2151
10 000,00
8 000,00
                18 000,00

2152
15 050,00
5 000,00
                20 050,00

2116
0,00
4 000,00
                  4 000,00

2118
600,00
11 000,00
                11 600,00

2188
7 700,00
5 000,00

     12 700,00

2183
13 600,00
3 000,00
                16 600,00

2184
5 000,00
3 000,00
                  8 000,00

2031
    180,00
     + 2 000,00
                  3 800,00

2138
0,00              
+ 150 000,00
               150 000,00

61522
45 000,00
      - 8 000,00
                370 000,00

6718
0,00
     + 8 000,00
                    8 000,00



Articles ou Chapitres
Montants
Modifications
Montants 

Recettes
Prévus

Cumulés


10251




0,00

+ 1 50 000,00
   150 000,00

Et charge le Maire des suites à donner concernant ces décisions.

DEMANDE D’ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS

Par délibération en date du 19 Octobre 2015, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut (C.A.P.H.) a décidé l’attribution de fonds de concours à ses Communes membres, et ce dans le cadre de sa contribution au soutien de l’investissement local.

Le montant maximum réservé à chaque Commune membre correspond à l’enveloppe de fonds de concours pouvant être utilisée sur la durée du mandat en cours pour le financement d’un ou plusieurs projets de votre choix. Il doit s’agir de projets d’investissement communal structurant et contribuant au rebond économique du secteur du bâtiment et des travaux publics.

Sont ainsi notamment éligibles les travaux de rénovation de bâtiments, de sécurité, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, d’économies d’énergie, de voiries et d’éclairage public ainsi que les acquisitions foncières dès lors qu’elles participent à la réalisation d’un équipement communal. Ne sont pas éligibles, en revanche, les acquisitions de biens mobiliers.

Le montant de l’enveloppe de fonds de concours pour la Commune de Haspres : 302 115 €

Il rappelle l’opération d’aménagement d’un espace multifonctions à la salle du temps Libre. Cette opération effectuée sur un bâtiment communal répond aux critères d’éligibilité. (Coût de l’opération estimé à 120 000 €)
Il propose de solliciter de la C.A.P.H. l’attribution d’un fonds de concours pour cette opération, étant bien entendu que son montant sera limité à 50 % de l’autofinancement communal.
Adopté à l’unanimité.
CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de signer une nouvelle Convention avec l’Etat d’une durée de douze mois et de passer, pour cette durée, un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi.
Il charge Monsieur le Maire de signer les pièces et contrats qui en découlent.
Taux de prise en charge fixé par l’arrêté du Préfet de Région : 80%

CREATION D’UN POSTE (AVEC SUPPRESSION DU POSTE QUI A ETE MODIFIE)

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’un Adjoint Technique de 2ème classe pourrait obtenir le grade d’avancement d’Adjoint Technique de 1ère classe.

Il propose donc de créer :

· Un poste d’Adjoint Technique de 1ère classe à temps complet.

Dans l’objectif de la suppression du poste qui a été modifié, il sollicite l’avis du Comité Technique Paritaire (C.T.P.)
Adopté à l’unanimité.
TARIFS COMMUNAUX
Il est décidé de ne pas réviser pour l’année 2016 les divers tarifs communaux.
SEJOUR AUX « GRANGETTES » - PARTICIPATION DES FAMILLES - ETE 2016
Monsieur le Maire invite l’Assemblée, à discuter des modalités de fonctionnement des séjours aux « Grangettes » durant l’Eté 2016.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’organiser ces séjours au centre de vacances « Les Grangettes » durant l’Eté 2016, qui seront ouverts aux enfants habitant la Commune de Haspres. 

Il fixe comme suit la participation des familles à ces séjours d’une durée de 2 semaines : 

· 268,00 €uro par enfant.

Il précise que cette participation est forfaitaire, non fractionnable à la journée, et qu’elle est due, quel que soit le nombre de jours de présence réel de l’enfant.
SEJOUR AUX « GRANGETTES » - PARTICIPATION DES FAMILLES - HIVER 2016
Monsieur le Maire invite l’Assemblée, à discuter des modalités de fonctionnement des séjours aux « Grangettes ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’organiser ces séjours au centre de vacances « Les Grangettes » qui seront ouverts aux enfants habitant la Commune de Haspres. 

Il fixe comme suit la participation des familles à ces séjours à compter du 1er Janvier 2016 : 

· 182,00 €uro par semaine et par enfant.

Il précise que cette participation est forfaitaire, non fractionnable à la journée, et qu’elle est due, quel que soit le nombre de jours de présence réel de l’enfant.
MODIFICATION STATUTAIRE PORTANT EXTENSION DES 

COMPETENCES COMMUNAUTAIRES - TRANSFERT A LA 

CAPH DE LA COMPETENCE EN MATIERE DE RESEAUX ET 

SERVICES LOCAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

La C.A.P.H. a pris en 2010 la compétence en matière de communications électroniques afin de mettre en place les infrastructures nécessaires aux 267 foyers du territoire non desservis et de permettre à ces derniers d’accéder au haut débit. La compétence a été prise dans le cadre de l’article L.1425-1 du CGCT qui permet aux collectivités d’établir, exploiter, acquérir et mettre à disposition des infrastructures et réseaux de télécommunications.

La compétence a été définie avec le périmètre d’intervention suivant :

· La résorption des zones blanches exclues du haut Débit du territoire ;

· L’amélioration de la desserte Haut Débit ADSL des zones d’activités économiques communautaires ayant une couverture en débit ADSL trop faible ;

· La desserte, collecte et labellisation ZAE très Haut Débit des zones d’activités économiques communautaires prioritaires

· La mise en place de mesures conservatoires visant à installer des infrastructures de communications électroniques dans le cadre des travaux de voirie entrepris sur le territoire.

Aujourd’hui, les usages numériques nécessitent du très haut débit et le déploiement des infrastructures en fibre optique est nécessaire pour le véhiculer jusqu’à chaque foyer et entreprises.

La loi n° 2009-1572 relative à la lutte contre la fracture numérique dite loi Pintat, impose que le déploiement des réseaux très haut débit s’inscrive dans des schémas directeurs territoriaux d’aménagement du territoire unique sur un même territoire et établis à l’initiative des collectivités territoriales, au minimum à l’échelle d’un département.

Conformément à la loi, et dans un souci d’efficacité et de cohérence territoriale, le  Conseil Général du Nord, le Conseil Général du Pas-de-Calais et le Conseil Régional Nord Pas-de-Calais ont défini ensemble et adopté, dans les mêmes termes, le Schéma Directeur du Très Haut Débit en Nord Pas-de-Calais.

Ce Schéma intègre un programme opérationnel qui prévoit la réalisation des travaux de déploiement avec pour objectif d’apporter la fibre optique à tous les habitants et toutes les entreprises du Nord Pas-de-Calais d’ici 2025. Une étape intermédiaire est prévue en 2020, avec pour objectif 8 % de fibre optique et une priorité accordée aux territoires disposant aujourd’hui d’un mauvais débit ADSL.

La réalisation de ce programme opérationnel a été confiée à « Nord Pas-de-Calais Numérique », syndicat mixte ouvert, créé à l’initiative du Département du Nord, du Département du Pas-de-Calais et de la Région Nord Pas-de-Calais.

Le Syndicat mixte « Nord Pas-de-Calais Numérique » à procédé à la modification de ses statuts le 1er décembre 2014, intégrant désormais la compétence en matière de réseaux de communications électroniques, au lieu et place de ses membres fondateurs.

Si le programme opérationnel du Schéma directeur du Très Haut Débit est conçu à un échelon régional, il est pertinent que les EPCI du territoire acquièrent également cette compétence nativement dévolue aux communes par l’article L.1425-1 du CGCT :

· D’une part, par souci d’efficacité, en réduisant le nombre d’interlocuteurs du Syndicat,

· D’autre part, parce que les autorités nationales, dans le cadre du plan France Très Haut Débit et Investissement d’Avenir, attendent des EPCI, par souci de cohérence territoriale, qu’ils détiennent cette compétence, quelle que soit la nature de leur contribution au projet régional.

Il convient donc que la CAPH, jusqu’à présent détentrice d’une compétence en matière de communications électroniques limitée aux actions d’intérêt communautaire susvisées, détienne la compétence pleine et entière en matière de réseaux et communications électroniques telle que visée à l’article L 1425.1 du CGCT.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne un avis favorable.
PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LA 

TRANSPARENCE DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée, le rapport annuel établi par le S.I.A.D.H.N. (Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Douchy – Haspres – Noyelles) sur la transparence du service public d’assainissement, destiné notamment à l’information des usagers. 
Ce document est à la disposition du public en Mairie.
S.I.D.E.G.A.V. - PRESENTATION DES DELIBERATIONS 

DU COMITE SYNDICAL CONCERNANT :

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée, les documents suivants, transmis par le Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie Electrique et de Gaz dans l’Arrondissement de Valenciennes et destinés notamment à l’information des usagers /
· LE COMPTE-RENDU ANNUEL D’ACTIVITE DE LA DISTRIBUTION D’ENERGIE ELECTRIQUE SUR LE TERRITOIRE DU SYNDICAT PRESENTE PAR ERDF POUR L’ANNEE 2014.

· LE RAPPORT DE L’AGENT DE CONTRÔLE DU SYNDICAT SUR LA DISTRIBUTION D’ENERGIE ELECTRIQUE EN 2014

· LE COMPTE-RENDU D’ACTIVITE DU S.I.D.E.G.A.V. - EXERCICE 2014

Ces documents sont tenus à la disposition du public en Mairie.

: 
PROJET DE SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATION 

INTERCOMMUNALE (SDCI) - PROPOSITION D’EXTENSION DU 

SIDEN SIAN AUX COMMUNES DE MORBECQUE ET STEENBECQUE, 

SEULES MEMBRES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT 

DES COMMUNES DE MORBECQUE ET STEENBECQUE (SIEGES 

DANS LE DEPARTEMENT DU NORD)

Répondant aux dispositions de l’article L.5210-1-1 IV du Code Général des collectivités territoriales (CGCT), il a été présenté, le 23 octobre dernier, le projet de Schéma à la Commission départementale de coopération intercommunale du département du Nord (SDCI).

Une des propositions inscrite dans le projet de schéma concerne un projet interdépartemental avec les départements de l’Aisne, du Pas-de-Calais et de la Somme. Il s’agit de la proposition d’extension du SIDEN SIAN aux communes de Morbecque et Steenbecque, seules membres du Syndicat intercommunal d’assainissement des communes de Morbecque et Steenbecque (SIA).

Le SIDEN SIAN et le SIA ayant leurs sièges dans le Nord, conformément aux dispositions de l’article précité. Monsieur le Préfet du Nord doit recueillir l’avis des conseils municipaux et des organes délibérants des EPCI et des syndicats mixtes concernés sur le projet de schéma y compris ceux des collectivités des départements voisins.

Il y a donc lieu de donner un avis sur le projet d’extension du SIDEN-SIAN aux Communes de Morbecque et Steenbecque.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne un avis favorable.
AVIS SUR L’ENQUETE PUBLIQUE SUR LE PROJET DIT 

« LE CHEMIN D’AVESNES A IWUY »

La Société Wpd située 98 rue du Château à 92100 Boulogne Billancourt a déposé une demande d’autorisation unique en vue d’exploiter un parc éolien de 11 aérogénérateurs, projet dit « Le Chemin d’Avesnes à Iwuy » sur les communes de IWUY et AVESNES-LE-SEC.

Cette installation est soumise à autorisation au titre de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sous la rubrique :

2980-1 - Installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 m.

Caractéristiques de l’installation : 11 aérogénérateurs dont le mât a une hauteur supérieure à 50 m (116,50 m) et d’une puissance unitaire de 3,3 MW, 3 postes de livraisons et des ouvrages de transport de l’électricité associés.

Cette demande sera soumise à enquête publique en mairies de IWUY et AVESNES-LE-SEC du lundi 14 décembre au vendredi 22 janvier 2016 inclus.

Durant cette période, un exemplaire du dossier accompagné d’une étude d’impact et de l’avis de l’autorité environnementale est mis à disposition du public en mairies de IWUY et AVESNES-LE-SEC où toute personne intéressée peut en prendre connaissance pendant les jours et heures habituels d’ouverture des mairies concernées.

Le périmètre de cette enquête concerne les communes de : Avesnes-les-Aubert, Avesnes-le-Sec, Bévillers, Bouchain, Boussières-en-Cambrésis, Cagnoncles, Carnières, cauroir, Douchy-les-Mines, Escaudoeuvres, Estrun, Eswars, Haspres, Haussy, Hordain, Iwuy, Lieu-Saint-Amand, Montrécourt, Naves, Neuville-sur-Escaut, Noyelles-sur-Selle, Paillencourt, Rieux-en-Cambrésis, Saint-Aubert, Saint-Hilaire-lez-Cambrai, Saint-Vaast-en-Cambrésis, Saulzoir, Thun-l’Evêque, Thun-Saint-Martin, Verchain-Maugré, Villers-en-Cauchies, Wavrechain-sous-Faulx.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal (par 6 voix pour, contre 9 et abstention 7) donne un AVIS DEFAVORABLE à cette demande.
CONTRAT / CONVENTION POUR LA GESTION DES ANIMAUX ERRANTS

A.F.A.C. EURL

Monsieur le Maire donne lecture de la nouvelle proposition de convention de prise en charge des animaux errants dans la Commune, établie par la Société Assistance Fourrière Animalière aux Communes (A.F.A.C.).

Après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité :

1/ De souscrire à la convention, proposée par la Société A.F.A.C. EURL (Assistance Fourrière Animalière aux Communes). Ce contrat d’un montant annuel calculé au prix unitaire par habitant de 0,615 €/H.T. (sur la base de la population globale) révisable est d’une durée de 3 ans.

2/ D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ci-dessus défini et les pièces qui s’y rattachent.

3/ D’imputer cette dépense à l’article 6558 des Budgets Communaux à venir à partir de l’année 2016.

Dit que cette délibération annule et remplace la délibération en date du 08 Avril 2015.

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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